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PTJSlirKS PARTLJ

.INTRODUCTION

1. Le Cycle dfetudes regional pour. l'Afrique sur lee methodes et les pro

cedures, d'assistance technique de 1'Organisation, des Nations Unies, organise"

en conmun par l'lnstitut; de, formation et de reoherche des Nations Unies

et la Commission e"conomique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) en collabora

tion avec.le Bureau de la cooperation technique (BCT), a eu lieu a Addis-Abeba

du 7 au 25 avril, 1969 pour les participants de langue anglaise.

2. Ce Cycle d'Studes a ete" organist en execution de la decision du Conseil

d»administration, de l'U&ITAR de decentraliser les programmes de formation por-

tant sur les techniques et les procedures de l'assistance technique qui Staient,

prec^demment organises a 1'echelon interregional; le Directeur de ce Cycle

d'etudes dtait M. Paul Alpert, Chef des programmes de formatipn de l'UHITAR

dans le domaine de l'assistance technique,

3- Ce Cycle d'etudes a et^ officiellement ouvert le lundi 7 avril par

II. Robert K,A. Gardiner, Secretaire executif de la CommisBion ^conoraique pour

l'Afrique qui, dans son allocution de bienvenue, a exprim4 l'espoir que le

Cycle d'^tudes serait a l'origine de liens etroits entre la Section de 1'assis

tance technique de la. CIHA. et lea services "^'assistance technique des pays

africains* lie Chef des programmes de formation dans le domaine de l'assistance

technique de I'UNTTAR et l'un des participants lui ont brievement repondu. La

seance de cXfiture a eu lieu, le vendredi 25 avril, ;
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DEUXIEME PARTIS

RESUME DES DEBATS

Point 1 : Politicoes penerales du PNTO

4. Un sp«cialiste des groupes de discussions a fait un expose" sur Involution

des politiques du PNUD, insistant sur 1'importance de la continuity pour la

recherche des objectifS, sans perdre de vue que des changements ont ete apportes

aux procedures pour ameliorer l'efficacite de 1'execution.

5. Un certain nombre de questions ont 6U soulevees au sujet du choix des

objectifs nationaux et des criteres a appliquer a ce propcs. On a precis qu-il

n'y avait aucun rapport entre la contribution benevole au PNUB d'un pays donne

et ses objectifs nations et que, si une augmentation des ressources totales

miaes a la disposition du programme avait en general pour effet logique le choix

d'objectifs plus ambitieux il ne saurait en revanche y avoir de correlation

dxrecte en raison de la proportion de 1'augmentation attribute au secteur du

Ponds special. De plus, alors que les cbjectifs nationaux sont g&eralement

determines a partir de criteres traditicnnels, il Berait possible de les reviser

de maniere qu'ils soient plus ambitieux ou plus rarement moins ambitieux en

fonction du rapport des ressources aux besoins reels, tels quails sont etablis

dans une certain* mesure par les rapports communiques par les bureaux locaux du

6. Le critere de la capacity d'absorption ne se rapporte pas a 1-aptitude d'un
pays a denser la totalite des fonds dont il dispose (ou qui lui ont ete attri-

bues) pour atteindre son objectif, mais a 1'aptitude de ce pays a utiliser effi-
caoement Lassistance re5ue en foupnissant 1'appui necessaire en ressources

humaines et financiers. Cette condition s'applique en particulier aux projets
du Ponds special,

7. En reponse a une question sur 1'crigine des projets regicnaux, on a indique"

qu'ils etaient generalement etablis conferment auxrecon.nandations des institution,
specxalis^es ou des commissions regionales.l 'objectif etant de resoudre des problen.es

comauns a plusieurs pays. Ces projets ne peuvent Stre n,is a execution qu-apres ■

avoxr obtenu 1'appui d'un certain ncmbre de gouvernements interests. Des projets

lances a 1'crigine a 1-echelon d'un pays peuvent s'aargir a une region, ce qui
se produit surtout pour les projets du Ponds special.
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8; Plusieurs participants ont critique* les restrictions imposes a la daree

do 1«affectation des oonseillers re"gionaux. Ils ont estime". qitfune trop grande

dispersion de leurs services, en raisbn de&: courtes visites qu'ils doivent

fairs a un grand nombre de pays, en diminue l«effioacite\ La creation de prates

cte conseillers sous-regionaux , dont la competence serait limitSe a quelques

pays voisins, fournirait peut-Stre une meilleure solution.

9; En reponse a plusieurs questions but les oriteres que le PNUD applique

pour approuver les projets et pour verifier-s»ils sont opportune, on a indique"

qu'en regie generale, et en particulier dans le'seoteur de l'asaistance tech

nique, le PNO3) respectait l<ordre d'urgence sjx6oifi6 par le gouvemement, tel

qii^il ressortait de son plan de developpement* II est souhaitable que la parti

cipation du representant resident interesse" soit acquise le plus t6t possible et

que le projet soit Studie" avec lui au stade de la preparation. II-present* ■en-

suite le projet, tel qu'il a e"te soumis officiellement au PNUD, accbmpaghg;-^e

se's remarques.

Point 2 : Programmation de 1'assistance technique des Nations Unies et

lancement des pro.iets du Ponds special

10. ■ Apres 1'expose* d'un membre sp^cialiste sur la programmation du seqteur .de

l^assistanci technique, plusieurs participants ont inCique que, si 1'execution

^onnait lieu a des retards, leurs gouvernements avaient du mal a finanoer leurs

contributions de contrepartie au moyen des fonds ciis a leur disposition annuel--

lepient, en provenance soit de leur propre budget, soit de l:aide bilat^rale.

L'avantage de la^souplesse que permet la prograramation continue peut alprs die-

paraltre. On a avance" que 1'integration des contributions de contrepartie dans

les plans nationaux de developpement pourrait reraedier a, oet't'e situation.

11. Certaines inquietudes se sont manifestoes au sujet de la rgduc^ion, voire

m6nve.de la suppression des allocations pour imprevus dans le aecteur de, 1'assis-

tanpe technique. On a fait valoir que, dans les condition*? 4e la prOjgranmation

continue, il etait conseill^ aux gouvernements de laisser disponible une cer-

taine f>a«stion de leur objectif national, qu'ils pourraient ut^liser pour des

besojns imprevus ou exceptionnels, auparavant finances sur les fonds pour

iraprevus. Un membre du groupe de discussion a indique que, dans le cas des pro-

jets industriels, on pouvait faire appel au nouveau Programme de services

industriels spSciaux administr^ par l'ONODI pour le financement de missions

d'urgenoe de breve duree.
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12. On a indique* que dans ies "bureaux locaux du PNUBdes registres des objectifs

existent ,ou les creMitei attribues pour tous les projets ou le mon-Muvfc des demandes

transmises au PWOD soni consignees et de*duits du chiffre ge"ne*ral corres£ondant a

l'objectif, L'un des participants a signale" que des registres analogues e*taient

tenus dans son pays^ar l'organe de coordination et que les resultats en etaient

exoellents.

13. Apres 1' expose dfunmembre du groupe de discussion but le lancement des pro-

jets du Fonds special, un participant a fait observer que'les contributions de

contrepartie constituaient un lourd fardeau que les gouverneraents 'etaient par-

fbis incapables de supporter et il a demande si le PNUD ne pourrait pas prendre

a sa charge quelques-unes dee defenses correspondantes. On a precise toutefois

^que les gouvernements qui sollicitent une assistance du Ponds special doivent

Stre" en mesure de faire 'face aux d^penses locales. Les projets relevant du Ponds

special sont essentiellement des projets nationaux, pour lesquels le PMJD se

borne a accorder son assistance. Si le gouvemement est incapable, de pourvoir a

■La ?pae"tion des d-epenses qui lui incombent, le projet risque de sombrer des que

l'aide de l^NU aura pris fin. II est possible toutefois que le gouvemement

reraplisse une partie ou mSme la totalite de ses obligations de contrepartie par

I'interme'diaire des autres sources d'aide exterieure, bilat^rale ou multilat^-

rale (par exemple le PISE)0 Eh outre, si au oours de 1'execution d'un projet

du Fonds special il apparalt qae les obligations de contrepartie sont excessives,

il est tpujours. possible de changer le plan d'operations en y apportant soit

des ajusteraents, sous 1'autorite de ltadministrateur, soit des amendements, avec

1'approbation du Gonseil d'administration du PTttJD.

14. Plusieurs participants ont critique les retards apporte*s a 1'approbation

des projets du Ponds special. Toutefois, on a signale que des innovations

recentes, telles que 1'attribution anticipee de credits par l'administrateur,

avant 1'approbation finale du projet ou des "mini-projets", qui peuvent Stre

les prScurseurs d'un projet "plein" du Fonds special, ont apporte une plus grande

souplesse dans les formalites et re*duit les consequences eventuellement facheuses

des retards a l'approbation» II est egalement possible d'utiliser les allocations

faites au titre des programmes de 1'assistance technique par pays soit pour la

preparation de projets relevant du Ponds special soit pour aider les gouverne

raents a pourvoir aux besoins temporaires existant encore apres 1'execution de

ces projets.

r

«
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15. Apres 1'expose d'un des specialistes sur le Programme ordinaire de 1'Orga

nisation des Nations Unies, un participant a fait observer qu'il oonviendrait que

la regie generale selon laquelle les projete lancds au titre du Programme ordi

naire doivent Stre transferee par la suite au programme du pays soit plus souple.

Toutefois, il faut que les gouvernements soient conscients des obligations inhe1-

rentes a 1'utilisation des ressources provenant des diffbrents programmes d'aide

et qu'ils planifieht en consequence 1'ensemble de leur programme de demandes

^•assistance.

Point 3 : Execution des pro.iets du PNUD

16. A la suite de 1'expose d'un membre du groupe de discussion sur les princi-

paux problernes que pose lfexecution des projets, plusieure questions ont ete

soulevees au sujet des retards auxquels donne lieu le reoruteraent des experts.

17. Un specialiste du groupe a expose1 les regies de recrutement de 1'OHU; on a

fait remarquer que, s'il Stait impossible de recourir a la presse pour reohercher

des spe"oialistes, les postes vaeants e"taient annonoes dans des journaux specia

lises des divers domaines conside're's. Plusieurs participants ont estime" qu'il

serait souhaitable que des listes de candidats soient pr^sent^es, mais on a

indiqu^ qu'il pourrait en resulter dfis retards supplementaires.

18. Om a precis^ que s'il etait loisible aux gouvernements d^indixjuer^noniro&Beirt-

les everts qu'ils desireraient, ce qui pouprait acoelerer le recnrteraent a la

oondition que I1institution des Nations Unies interessee soit convainoue de leur

aptitude oompte tenu de la description de poste, il etait hors de question de

passer purement et s.implement des experts etrangers d^ja employes par les gouver

nements sur les feuilles d'anargement de 1'Organisation des Nations Unies, a

1'exception peut-Stre des experts de l'OPEX (personnel operationnel exe"cutif et

adrainis-fcratif).

19. On a insiste" sur 1'importance qu'il y avait a ^laborer soigneusement les

descriptions de poste pour obtenir dans un minimum de temps 1! expert le plus

capable. Un participant a estime que les gouvernements avaient tendanoe a aocor-

der trop d'importance a 1'exp^rienoe, alors que des experts plus jeunes se

rev^leraient peut-Stre plus adaptables et plus effioaoes. Un autre participant

a fait observer que les jeunes experts risquaient de ne pas Stre sup&rieurs a

leurs homologues africains du point de vue de 1'experience et qu'il fallait par

consequent des experts chevronne's au moins en quality de conseillers. ■
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20. Plusieurs participants ont inaistt sur les difficult^ auxquelles se heur-

taient ieurs gouvernements respectife quand il leur fallait trouver des homolo-

gues qualifies, en raison specialement de la concurrence du secteur privS; ils

ont estime qu'il y aurait lieu d'assouplir la clause relative a la fourniture

d'homologues. Quoi qu»il en soit, ce probleme ne releve que des gouvernements

increase's, mais 1'abandon de cette condition serait contraire a 1'esprit de

1'assistance technique de l'ONU dont le caraotere est eseentiellement temporaire.

21. En reponee II certaines questions, on a confirm^ qu'en regie g^nerale la "

seule obligation des gouveraements ^tait d'aider les experts h se trouver un

logement et qu'ils n'etaient pas tenus de leur en fournir un. Les "indemnit^s

de transport sont versees, habituellement prelevees sur la contribution du

gouvemement aux d^perises locales. Le gouvernement n'a a payer une allocation

journaliere que pour le personnel OPEX.

22. Des questions ont ete soulev^es a propos de la possibility de disposer des

experts-au moment ou les gouvernements font savoir qu»ils les acceptent. Les

institutions specialises des Nations Unies s'ef^orcent de faire en sorte qu'ils

soient libres pendant un* certain daai convenable apres la reception de leur

candidature, mais elles n'ont pas la possibilite d'agir sur la decision des

oandidats et ne peuvent pas empScher un expert en poste de refuser la prolonga

tion de son contrat.

23. Plusieurs participants ont estime que les rapports pe>iodiques des experts

devraient Stre communiques aux gouvemements, mftne si lfobjet essentiel de ces

rapports est de tenxr les services techniques des institutions interessees au

oourant des activity des experts et de leur permettre de foumir a ces experts

les avis et les directives d'ordre technique.

24. Certains participants se sont <5tonnes que dans certains cae la contribution

du gouvernement a un projet du Ponds special soit plus elevee que celle du PNOD.

On leur a expliqufi qu'il n*y avait pas de rapport fixe entre les deux contribu

tions, qui sont de natures differentes.

25. Le PNUD fournit aux gouvernements, pour les aider a ex^cuter les projets,

les elements quUls ne peuvent +rouver sur place (experts, moyens de formation,

materiel), alors que les gouvemements doivent prendre a leur charge tous les

moyens et toutes les ressouroes locales indispensables a 1•execution des projets,

y compris, dans certains cacf la promulgation de textes l^gislatifs appropries

(concernant par exernple les droits de captation d'eau).
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Point 4 : Evaluation des rapports

26. Apres les exposes de deux specialistes du groupe de discussion sur les

objectifs et les methodes d1evaluation du PWUD, le repre"sentant du Lesotho a

pre"sente les methodes utilisees dans son pays. Un questionnaire a £te* e*tabli en

oommun par le Gouvernement et le "bureau local du PHUD.' Ce questionnaire doit

@tre rempli par les experts, qui ont a exposer les principaux aspects de leurs

fonctions, les travaux realises et le programme de travail a venir, I'etendue

de l'appui du Gouvernement, etc, • On attend d'eux egalement qu'ils fassent des

remarques et des recommandations.

27. Les indications fournies par ce questionnaire, qu'on se propose d'envoyer

tous les six mois, peuvent Stre utiles au Gouvernement, non seulement pour

1"appreciation des travaux des experts, mais aussi parce qu!il lui permettra

de reme*dier aux difficultes signalees.

28. Cette methode a ^te approuvee par 1'ensemble des participants qui ont

demande que le questionnaire soit communique* a tous les membres dii Cycle

29. Un autre participant a indiqu^ que son pays se proposait d'adopter un

systeme a peu pres semblable, mais_ que le rapport de 1'expert au gouvernement

serait complete" par un rapport du gouvemement au Representant resident sur.le

comportement de lfexpert. ,. , . . ■

30. On a fait observer que lfexamen critique des projets relevant de 1'assis

tance technique €tait plus complexe dans"le cas'des proje-ts"dii $"6nds special

qui font I'objet d'examens periodique's. On a signale que, comme cas particu-

lier dans une serie de projets de 1*102300 portant sur l'alphab^tisation orien-

vers le travail, une evaluation permanente etait preVue.

311 Une discussion ahimee a eu lieu sur les rapports periodiques que les experts

sbnt tenus d'envoyer a leurs organisations et sur les rapports des repre"sentants

residents au PNUD; plusieurs participants ont exprime lfavis que dans les deux

cas ces rapports devraient Stre communiques aux gouvemements beneficiaires.

32. On a fait remarquer que les rapports des experts avaient pour.objet de per-r

mettre aux organisations interessees de leur donner des coneeils. , Les elements

de fond de ces rapports devraient normalemeirt §tre. communiques aux,gouvemements

par l*interme*diaire des homologues nationaux. B'ailleurs, les gouvemements ont
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parfaitement le droit de demander aux experts des rapports periodiques stir leur

mission. Us pourraient roSme demander a,lfinstitution internationale dont depend

1'expert d^jouter cette obligation a, ses autres fonctions.

33. Quant aux rapports semestriels des repre"sentants residents au PHUD, ils

rendent compte des prinoipales realisations, avec un bref apercu sur chacun des

projets. En prinoipe ils ne peuvent contenir aucun renseignement qui ne soit

de"ja connu du gouvernement. L»appreciation de la qualite" du travail de 1'expert

;que Xes rapports peuvent contenir se fonde obligatoirement et dans une large

mesure sur les opinions du gouvernement et si des mesures sont a prendre a ce

sujet, elles ont ete". prises en temps voulu et ne font 1'objet que d'une breve

indication dans le rapport.

34* Un participant a mentionne les difficultes particulieres qui^se presentent

dans les pavs ou le PNUD n«a pas de bureau local fit ou il pourrait Stre nSces-

saire qu»un expert principal juge le travail de ses colleguee.

35- En r^ponse a une question il a ete precise que les rapports finals des

experts etaient destines aux gouvernements. Toutefois certaines organisations,

telles que l'OHU, recommandent a leurs experts de laisser 4es exemplaires pro-

visoires de leurs rapports au gouvernement avant de quitter le pays, la trans

mission officielle e"tant faite apres approbation par 1 Organisation, interessee,

D'autres organisations ne transmettent les rapports aux gouvernements que

lorsqu'ils ont et^ officiellement approuves.

Point 5 : Problernes de formation

36,: Apres 1'expose d'un specialiste sur les prinoipaux aspects de la formation,

plusieurs participants ont souleve des questions relatives aux programmes de

formation relevant de I'aide bilaterale coordorinea par la CEA. Ils se sont mon-

tres particulierement. preoccupes par les titres exxges par le fait que dans cer

tains cas les moyens offerts ne sont pas effectivement accordes, ainsi que par

la necessite de payer les frais de voyage,

37» On a precise que, si des titres.sont exiges, o»€tait pour obtenir que les

stagiaires soient en mesure de tirer pleinement profit des moyens de formation

offerts. La CEA donne la priorite a la formation postuniversitaire et aux dis

ciplines pour lesquelles la region souffre d'une pe"nurie critique. La CEA ne

peut pas changer les conditions imposees par certains pays dpnateurs selon les

quelles les pays beneficiaires doivent prendre a leur charge une partie ou la
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totality das frais de voyages internationaux de leurs boursiers, condition due

peut^Stre au desir des donateurs d'inciter les benSficiaires a manifester lfin-

terSt qu'ils portent a la formation en participant aux depenses.

38, On a explique" en outre que la CEA s'efforoalt de faire en SQrte que lee

services de formation qu'elle ooordonne s'ajoutent a. ceux que les pays donateurs

offrent directement aux pays b&iSficiaires, mais que cette condition nrest t>q&

toujours remplie, ce qui peut se traduire par des chevauchements. Sn rfiponse

h des questions on a indique que, si certains pays donateurs etaient disposes a.

finanoer la formation de stagiaires originaires de pays tiers dans d'autres pays

afrioains, ile nlaocordaient pas de bourses de perfectionnement pour la formation

dans un pays bene"ficiaire de ses propres ressortissants,

39. On a expliqu^ d*autre part que la CEA., quand elle demandait des moyens de

formation, se conformait a un ordre d'urgence fond6 sur la determination des

besoins futu»s des-pays membres-eiiimatiereidew-persoimel-qualifi^i dStermination

etablie apres consultation des gouvernements interess^s. Toutefois, on a egale-

ment admis que dans le oas, en particulier, des pays ayant les besoins les plus

urgents et manquant de moyens propres, la repartition de la formation outre-cier-

se faisait davantage en fonction des offres re9ues que des besoins prioritairee

de oes pays. UltSrieurement, quand la ne"cessit£ de la formation a I1 stranger

sera moins urgente on aocordera une plus grande ing)ortanoe a l(ordre de priority

. national- , . ; .-. '

40, plusieurs participants ont insists pour que, conformement aux resolutions

adoptges a sa derniere session, la CEA. participe davantage au deVeloppement de

la formation en Afrique. Cependant, la CEA. ne peut en aucune facon obliger les

pays donateurs a offrir des moyens de formation par son interra&liaire. On a

fait remarquer aussi que 20 p. 100 environ du budget de la CE4 e"taient oonsacr^s

a la formation. En outre, au titre du\ecteur du Fonds special du PNUD, un

certain nombre d1 institutions regionales de formation sont financees, par

exemple l'IDEP a Dakar.

41. On a attire Inattention sur les diffioultes qulimplique 1'octroi des bourses

de perfectionneraent du fait que les representants residents du PNtfD ont recours

pour ses coniraunications au service de coordination du gouvernement, alors que la

CEA. oonmunique avec le Ilinistexe des Affaires Strangeres. Les retards dans la

delivranoe des autoriaations ont €t€ signales en outre oomme donnant lieu frequem-

ajont a dee difficultee pour les boursiers.
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42. Apres 1-expose d'un specialiste du groupe de discussion sur les

aspects des bourses de perfeotionnement et des autres systemes de formation,

plusieurs questions ont ete soulevees quant au moyen d'obtenir qu'apres leur

retour les boursiers poursuivent leurs activites dans le domaine ou ils ont ete
formes.

43. Differents participants ont expliquS les regies appliques dans leurs pays

respeotifs, lesquelles comprennent generalement 1'obligation pour les boursiers

de traveller a leur retour dans le m8me domaine pendant une certaine periode,

dont la dure-e varie selon celle de la formation. Cette obligation est garantie

par un engagement. Un participant a fait observer que cette obligation garantis-

sait egalement le r^emploi du boursier. Toutefois, dans certains pays cette.

obligation a Ste" abandonee.

• ;-4. ^'un des participants a regrette que les bpursiers ne puissent §tre accompa-

gnes de leur famille et qu'a son avis 1'usage des Nations Unies d'accorder des

bourses de perfectionnement d'un an renouvelables de"favorisait les boursiers
charges de famille.

45- De l'avis general, pour eviter tout gaspillage de ressources humalae^la

formation, dans le pays comme a l'etranger, devrait se fonder sur des projections

des besoins en personnel; certains participants ont expos<§ lee m^thodes appliquees

dans leurs pays respectifs. Le.s participants se sont trouves d'accord sur la

necessity d'etablir des moyens de formation a l'interieur de l'Afrique et de s'en

sorvir; un echange de vues a eu lieu sur la formation dispensed par l'IDHP,

C>uelques-uns des participants ont estime que, si la formation qu'il donnait

etait excellente, certains cours etaient trop longs et trop complexes, d'autres

crue le caractere bilingue de l'Institut etait une source.de difficulty.

46. J.'un des experts a propose de faire obligation a tous les beneficiaires

d'une bourse de plus d'un an d'apprendre le fran5ais ou 1'anglais.

47. Apres 1'expose d'un specialiste sur 1'exode des competences, queiques par

ticipants ont donne quelques details sur les mesures/Prises dans leurs pays

respectifs pour y parer.

.£. Un participant a fait observer que 1'exode des competences existe aussi a

I'intSrieur m§me des pays en voie de developpement, dans la raesure ou les sp^-

cialistes se ooncentrent dan^ les grands centres, alors que les regions eloignees

en sont a peu pres entie'rement depourvues.
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6 : Problemes financiers

'■;.?, Apres avoir enten&u lfexpose d'un specialiste du groupe de discussion sur

les problemes financiers auxquels le PNUD se henrte pour obtenir ses fonds comme

pour les depenser pour 1 "execution de ses programmes, un participant a exprime"

quelque inquietude quant aux repercussions possibles dfune diminution soudaine

des contributions. On lui a explique que ce danger etait exclu, dans le cas des

projets du Ponds special pour lesquels les credits sont attribue*s en totality au

moment de la mise en execution. En ce qui conoerne le secteur relevant de lfas

sistance technique, une diminution entralnerait vraisemblablement; le risque d'une

restriction des programmes, ce qui ne s'est d'ailleurs jaraais produit.

50^ On a explique, en reponse a une question, que les monnaies non convertibles

etaient. utilisees pour la remuneration des experts, les achats de materiel et

la formation dans les pays interesses et qufil n'y avait plus de problemes a ce

sujet. Les gouvernements ne sont en aucune fagon obliges d'accepter des experts

originaires de pays dont les monnaies ne sont pas convertibles et dont les con

tributions sont consacrees en grande partie a des projets regionaux auxquels les

gouvernements beneficiaires ne participent que s'ils le desirent.

510 Plusieurs questions ont ete soulevees au sujet de lfinfluence des pays dona-

teurs sur les programmes du PNUD. On a fait remarguer que cette influence se

faisait sentir dans, le domaine des politiques generales, mais non dans celui

des projets particuliers, comme le prouvait I/assistance accordie par le principal

des pays donateurs a des pays qu'il ne portait pas dans son coeur..

52. Certains participants se sont plaints de la depense excessive que repr€sen-

tait pour leurs pays respectifs la combinaison de leurs contributions auPMJB

et des frais locauxo II a ete admis qu?il serait peut-Stre plus equitable de

faire une distinction entre les differentes categories de. beneficiaires selon

leur niveau de developpeaent et leurs possibilites financieres. Une recomman-

dation dans ce sens pourrait §tre faite a. 1st suite de l*etude de la capacite.

^Jn revanche, une exemption des depenses locales pourrait Stre accordee le cas

echec-irt.

53. lii reponse a des questions sur les depenses ordinaires relatives aux bourses

de perfectionnement, on a explique que ces chiffres representaient des moyennes

reelles, tout compris, en ce qui concernait les experts,, La difference entre
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les "factures" du secteur de 1'assistance technique et celles du Poncts special

est due a la plus longue duree des projets du ?onds special, qui inplique une

pr6vision pour 1'augmentation des depenses pendant laperiode d'exe*oution.. Alors que

les economies sont calculees a partir des chiffres pro forma, il est probable

quHls sont du m€me ordre de grandeur que la moyenne des depenses encourues.

54- On a egalement explique que les reserves pour imprSvus dans le secteur du

DVmds special s'elevaient en moyenne a. 8 p. 100 de la valeur des projets approu-

ves et qu'elles pouvaient servir a pourvoir aux augmentations de depenses

ijnprevues relatives aux projets particuliers jusqu'a concurrence de 25 p. 100;

dans certains cas ces reserves pouvaient servir au financement de la deuxieme

phase d'un projet.

55- Quelques participants ont proteste contre le paiement des depenses locales

dans le oas des projets re*gionauxf ce qui a pourtant ^te decide par le Conseil

d'administration; en revanche, on a releve que la clause selon laquelle les oon-

trats de conseillers regionaux d'une duree d'un mois sont imputes sur les prp-

grammes nationaux est devenue obligatoire,

56. Des questions ont ete soulevees sur les pouvoirs respectifs de 1!Administra-

teur et du Consei^d'administration. Alors que le Conseil n'a jamais rejete de

projets particuliers presentes a son approbation, ses a/is fouraxssent les prin-

cipes directeurs applicables aux politiques relatives aux future programmes.

57. Un raembre du groupe de discussion a mentionn^ la possibilite a l!avenir

d'indiquer aux gouvernements beneficiaires le montant total de 1'assistance sur

laquelle ils peuvent compter chaque annee au titre des deux secteurs. Leur

planification en sera facilitee.

58. Plusieurs participants ont manifeste quelque apprehension au sujet du manque

de ressources pour le prolongement des projets relevant du Ponds special sous la

forme d'investissement. Le PMJD s'efforce de faciliter les choses en associant

aux projets du Fonds special des institutions de financement multilaterales et

rSgionales, mais il ne lui est pas possible de fournir une aide financiere en

puisant dans ses propres ressources.



59. Une partie des reserves liquides du Ponds special pourrait toutefois 8tre

temporairement investie daiis des prSts de deVeloppement; en outre, par des prets

a faible interSt, le PHUD prete son eoncours aux gouvernements pour la construc

tion de logements pour les experts lorsqu'ils font de"faut et sont indispensables

pour 1 •execution des programmes.

Point 7 : Problemes d'administration et de reorutement

60. Un specialiste du groupe a expose" les principaux problemes adrainistratifs

auxquels donne lieu 1'execution des programmes du PNUD. En reponse a une

question on a fait remarquer que les programmes ordinaires de la plupart des

institutions specialisees (abstraction faite de l'OMS qui, depuis ses debuts,

est essentiellement un organe d'assistance technique) se justifiaient par le fait

qu'ils pourvoyaient a des besoins auxquels ne pouvaient repondre entierement

les reglements et l'ordre de priorite du PNUD.

61« On'sresi "plaint desretar^^ians'ie recrutement, Un merabre du groupe de

discussion a explique que les gouvemements pourraient contribuer a ^viter ces

retards en centraiisant les demandes et les descriptions de poste. Sur demande,

la CM. fournit aux Etats membres des conseils sur les descriptions de poste et

les cahdidats. Les difficultes de recrutemeni; n'ont pas ete" surmontees par

l'octroi de contrats permanents aux experts, methode essay^e sans succes par les

Nations Unies. Toutefois, le d^tachement de personnel par les gouvemements,

les universitee et m§me les entreprises privees se pratique de plus en plus.

62, On a fait valoir que. les gouvemements devraient attacher raoins d'impor-

tance a la longueur de 1*experience quand ils presentent leurs demandes et cette

opinion a ete generaleraent partagee. II est possible que de jeunes experts,

m8me sans grande experience, se revelent plus efficaces pour des missions de

longue duree, en se contentant de directives fournies par des experts plus

experimented places a leurs cStes pendant de breves periodes. Le recrutement

s'en trouverait d'ailleurs facilite, car ce systeme augmenterait la "masse" des

experts disponibles. On a estime que l'etablissement de listes de candidats

qualifies pour les principales categories d'experts etait tres utile raais

insuffisant pour 6viter les retards de recrutement etant donne qu'on n'est jamais

sttr qu'un candidat sera libre pour une mission determinee et competent.
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53. Un certain nombre de questions ont ete soulev^es sur les problemes

qu'implique la raise au courant des experts. On a explique que les principes

etaient differents selon les institutions des Nations Unies : par exemple, l'OIT

assure une preparation intensive de gee experts a son Siege, c& que ne font paa

les autres institutions,, Un participant a insists pour que les directives

soient donnees sur place par les representants residents, les instructions de

fond incombant aux institutions interessees. Cet,te. .methode a ete ^ugee excel-

lente, Un participant a indique que dans son pays la mise au oourant des experts

etait faite a la fois par le representant resident, l'organe de coordination du

gouvernement et le ministere competent. Dans le cas des projets relevant du

l^onds special, le probleme essential est la mise au courant du directeur du

projet, qui doit de son c8te donner des directives a tous les autres experts.

liOrsque des homologues natio'naux compe"tents existent, ils sont les nieux places

pour renseigner les experts sur leurs missions.

Point 8 : Rapports entre le Siege et les bureaux locaux : le rOle des

representants residents

64. Apres 1'expose d'un specialiste du groupe de discussion sur les principales

fonctions du representant resident, il a ete confirme* que sa nomination devait

Stre approuve"e par le gouvernement. Les fonctions du representant resident sont

specifi^es dans 1*accord de base et leur definition ne depend pas des conditions

particulieres propres a un pays donne. Toutefois, l'etendue r^elle des fonctions

du representant resident varie selon 1'aptitude du gouvernement a coordonner

lTaide qu'il rejoit. Dans le cas des pays depourvus d'une organisation efficaoe,

le representant resident peut aider le gouvernementf s'il le demande, pour oette

coordination. On a done avance que ces pays, mSrae si leurs programmes sont

modestes, avaient bien plus besoin de ses services et que par consequent ils

doivent avoir des bureaux locaux plus importants que ceux des pays plus develop-

pes ou la necessite de 1•assistance du representant resident est moiis sensible.

65. Un participant a mentionne les difficultes que connaissent les pays comme .

le sien qui n'ont pas.de representant resident. Les visites du representant

regional ne peuvent remplacer le representant resident dans des conditions

satisfaisantes.
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66. Le representant resident doit §tre en contact permanent avec le service de

coordination. II ne lui appartient pas de prendre ^initiative d'un projet,

mais il peut conseiller utilement le gouverneraent s'il est consult© avant le

depQt officiel de la demande. Selon les regies de la programmation continue,

qui donne a 1'Adihinistrateur le pouvoir d'approuver les projete dependant de

1'assistance technique, le representant resident transmet les demandes avec son

avis.' Son opinion est toujours importarite, la plupart du temps determinante(

en particulier si la recommandation est Unfavorable auquel cas il I'acoompagne

de raisons tree serieuses.

67. De longs de"bats ont et6 consacres aux relations du representant resident

avec les representants des institutions et des ministeres techniques. II a et^

precise que, pour toutes les questions techniques, des contacts directs etaient

normatuc et mSme indispensables entre les representants des institutions et des

ministeres oorape'tents* lie representant resident prend aussi contact avec les

rainisteres techniques mais il doit le faire sur les oonseils du repre"sentant de

1'institutibn specialises Des que des conversations d'ordre technique ont

abouti a la redaction d'une demande le representant resident et l'organe national

de coordination doivent Stre introduits dans le circuit, etant donne\gae; la

demande officielle ne peut Stre presentee,puis transmises que par leur interme"diaire.

68. On a explique les-dispositions selon. lesquelles la PAO et l'OIKJDl detachent

des oonseillers aupres dss representants residents dans un certain nombre de

pays. Le PNUD espere r^aliser une meilleure coordination par 1'integration de

oes ponseillers dans lVs bureaux des representants residents, alors que les ins

titutions ont obtenu que les frais relatifs a leurs representants soient imputes

sur les depenses administratives du PNUD, En ce qui concerne les programmes "

ordinaires des institutions, il.importe que les representants residents soient

au moins tenus au oourant de toutes les demandes,t de raanier© qu'on pi^isse en

tenir compte dans la planifioation generale du programme. Une coordination

harmonieuse entre lea organismes des Nations Unies depend dans une large mesure

d'une coordination parallel© au sein des gouvernements beneficiaires.

69. En reponse a diverses questions on a fait remarquer que la Convention but

les privileges et imraunites - fixait les obligations minimales des gouvemements,

certains d'ailleurs accordant des droits supplementaires a titre graoieux. II

n'y a de difficultes que dans les cas o\i les diverses institutions d'aide sont
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traitSes dans des conditions differentes. Le representant resident n'est pas

neoessairement informs du rehouvellement des contrats d'experts par les institu

tions. Certaines institutions vont jusqu'a renouveler des oontrats sans en

aviser le gouvernement ou consulter le representant resident.

70, Pour ce qui est des relations avec les commissions regional^, le rp

tant resident est le point de contact dans le pays ou il est en postej a oe

titre il doit Stre informe de tout en temps utile et specialement des visites.

Le repre-sentant resident est haUlite adelivrer les titres de voyage aux bour-

siers et des retards ne surviennent que s'il n<a pas la certitude que la bour-
se a e*te accorde"e.

71. Les pouvojirs du reprSsentant resident, qui est le plus haut fonctionnaire

du systeme des. Nations Unies dans le pays ou il est en poste, se sont progres-

sivement ^largis. II n»est pas habilite a approuver les projets; il ne peut

apporter que des additifs ou des modifications mineurs. II est possible toute-

fois que l'e-tude de la capacite formule une recommandation preconisant de

l'investir du pouvoir d'approuver les projets relevant de l'assi8tance technique,
dans certaines limites.

Point 9 : Coordination

72* Apres les exposes de deux membres du groupe de discussion sur la coordi

nation a l'interieur du systeme des Nations Unies a 1'echelon du siege des

institutions et a 1-echelon regional, on a indique en reponse a plusieurs ques

tions que la coordination.des programmes regionaux de la CEA ne donnait lieu a

aucune difficulty grave. En,revanche, dans le cas des projets sous-regionaux,

la.collaboration de la CEA n'est pas toujours sollioit^e aussi t8t quion pour-
rait le souhaiter.

73. Plusieurs participants ont regrette qu'il n«y ait pas de coordination dans

le cas des cours regionaux pour lesquels des invitations ont eteenvbyees non

seulement aux gouvernements mais a des personnes determines. Us ont estime

qu'il incombait exclusivement aux gouvernements,et enparticulier al'autorite

de coordination, de designer des participants. En reponse a une question on a

precise que la CEA s'efforcait de connaltre les desirs des gouvemements membres

au sujet des domaines pour lesquels des projets regionaux s'imposaient.
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74. On a dilute du role qui revenaii au service de coordination de prer.dre

une decision en derniere instance sur 1'ordre de priority en matiere d'assis-

tance technique et de passer outre, le cas echeant, aux desirs des ministeres

techniques.

75. Plusieurs participants ont approuv£ la declaration de l'un des speoialistes

dd groupe de discussion selon laquelle, pour avoir les pouvoirs de decision qui

lui sont necessaires pour s!acquitter de sa fonction d'arbitrage final, le ser

vice de coordination devrait appartenir a I'organisme de planification nationale

et avoir ses bureaux au siege du pouvoir politique du pays int#resse. Comme

l'a fait observer un participant, si les decisions finales devaient Stre prises

par un comity ministerial, on risquait de faire, de la prise de decisions une

seance de "maquignonnage". Selon l'un des participants 1'organe de coordination

devrait Stre rattache" au ministere le mieux ^quipe, a savoir le ministere des

finances, mais selon d'autres les services financiers auraient une tendance

naturelle a 1'economie systematique ce qui n'est guere favorable au d^veloppement

eoonomique. .

76. Le3 difficultes auxquelles donnent lieu les projets regionaux du fait que

la CEA. et les representants residents utilisent des voies diffe"rentes pour leurs

oomnrunioations pourraient Stre surmontees par la transmission de copies des

lettres et documents a tout} les services interesse"s. Plusieurs participants 1

ont indique que cette m^thode 5tait utilisee dans leurs pays respectifs avec des

resultats concluants.

77. Apres I'expose" d'un spe^sialiste but la coordination des programmes d'aide

bilateraux et multilateraux, ne dependant pas des Nations Unies, pausieurs par-

tioipants ont explique les regies appliqu^es dans leurs pays respectifs, Dans

un de oes pays, le service de coordination organise des reunions pe>iodiques des

representants dee institutions et des pays donateurs d'aide.

78. On a signale" qu'une coordination de ce genre existait a 1'Echelon regional

et que la CEA participant a certains programmes bilateraux et en particulier a

des programmes de formation.

79. Un participant a relay& la n^cessit^ d'une coordination sous-regionale de

IV assistance technique pour les projets d'interSt commun.

80. En r€pohse a une question ona fait observer que 1? institution la mieux plaoe"e

pour organiser la cooperation des donateurs par l'intermediaire d'un consortium ou

d'un groupe consultatif Stait peut-Stre laBanque afrioaine de d^veloppement.



a'ciT. 14/455
Page 18

rs, partis

RESUME DES DEBATS ■ - -

81. Un certain nombre de participants ont souleve plusieurs questions a propos

des differents aspects de 1'assistance technique de 1'Organisation des nations

Unies. .

82■ La question du materiel commande sur les conseils des Experts a ete etudiee

de pr&sj dans certains cas, l'entretien et l^pprovisionnement en pieces de re-

change donnent lieu a, des difficultes. On a reconnu que les regies appliquees

pour les achats etaient pesantes et qu'on avait tendance, quand on le pouvait,

a utiliser des materiels pouvant §tre payee en raonnaies non convertibles.

D'autre part, les retards a la livraison etaient aussi dus parfois aux lenteurs

du dedouanement.

83. En reponse a une question, on a precise que 1'etendue des obligations d'un

pays qui accueillait un cycle d*etudes organise sous les auspices de l'OKU,

devait faire 1'objet de negociations entre le gouvernement et 1"institution

comp^tente des Nations Unies,

84. Un participant a demande si un expert engage au titre d'un programme d'aide

different dont le financement n!etait plus assure pouvait St're repris en charge

par l'ONU. II lux a ete repondu que le gouverneraent pouvait demander que oe

poste soit transfere a son programme national et proposer de le confier a

1"expert en question; le representant resident transmettra la demande avec ses

recommandations fondees sur sa connaissanoe du cas.

85. En ce qui conceme les projets regionaux, les decisions doivent §tre prises

a I'unanimite des pays participants, et dans le cas de 1'acceptation d'un expert

en particulier,

86. On a signale que la capacite d'absorption devenait un critere de plus en

plus important, dans le cas en particulier des projets du Ponds special pour

lesquels 1•aptitude des gouverheraents a fournir un soutien suffisant est une

condition essentielle de 1'efficacite de 1'execution. Toutefois les pays qui

ne peuverit pas se conformer a cette condition, peuvent solliciter une assistance

pour augmenter leur aptitude a obtenir 1'aide necessaire aupres d'autres sources

ou a. demander a, 8tre dispenses de leur contribution en depenses locales.
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87. De l'avis d'un participant, le contrSle que les institutions &es Nations

Unies exercent eur le comportement professionnel de leurs experts n*dtait pas

suffisant pour obtenir d'eux qu'ils s'acquittent efficacement de leurs fonc-

tiohs au mieux des interSts des pays bene"ficiaires. II a demande notamment que

les rapports periodiques des experts soient communiques aux gouvemements pour

leur faciliter 1'appreciation de leur travail. On a fait observer que cette

appreciation^ qui commence par la preparation d'une description de poste d^tail-

lee, doit §tre un processus oontinu auquel doj.vent collaborer le gouvernement

et less institutions des Nations Unies, II serait tres utile d'organiser des

reunions communes periodiques pour passer en revue tous les projets, ce qui

permettrait de s'apercevoir rapidement des difficultes, au moment oil elles sont

encore surmontables. On a egalement fait observer que dans certains cae le

re"sultat final d'une mission d'experts de"pendait non seulement de la qualite"

des conseils fournis, mais encore des mesures complementaires prises ou non, le

cas echeant, par les gouvemements, Un participant a fait ressortir que dans

le questionnaire distribue a tous les experts, des Nations Unies dans son pays,

les remarques sur 1"action du gouvernement etaient un point indispensable.
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98. En response a des questions, on a explique que la FAO s'efforcait de centra-

liser son assistance sur les cinq domaines juge*s de la plus haute priorite, en

insistant aupres des pays membres sur leur importance. La reforme des struc

tures de la FAO, en cours de realisation, a pour objet un accroissement du

nombre des bureaux regionaux et nationaux. La representation a, I1echelon des

pays a ete elargie par la nomination d'une part de conseillers agricoles de

niveau superieur dans les bureaux des representants residents et d'autre part,

de 60 repreeentants de la FAO employes a, plein temps dans les pays.

99. On a egalement explique" le r6*le du Plan indicatif mondial pour 1'alimenta

tion et 1'agriculture en tant que projections a. long terme des besoins et des

ressources possibles, integrees dans les projections d'enseroble de l*economie

mondiale pour la deuxieme; Decennie pour le developpement.

100. On a egalement donne des renseignements sur le recensement mondial alimen-

taire et agricole et sur 1'assistance fo.urnie dans ce domaine par la PAOf par

1» intermediate de conseillers de recensement (finances au titre des programmes

nationaux), ainsi que sur le Centre de formation pour 1'execution du recense

ment etabli en Tanaanie*

iv) Assistance du Programme alimentaire mondial (PAM)

101. II est clairement ressorti de 1'expose de l'un des raembres du groupe de _

discussion sur le Programme alimentaire mondial que ce dernier ne prStait son

conoours que dans le cas de disette natiOnale et ne fournissait que des produits

alimentaires en provenance de l'exterieur, les services interieurs, a savoir

transports dans le pays et distribution etant a la charge du pays beneficiaire,

102. En reponse a une question,on a signale que la distribution de prdduits-

alimentaires au titre du .PAW a-Vait pour, objet de stimuler le developpement et

ne servait pas a. des jsecours, sauf en cas d'extrSme urgence, Cette aide est par con

sequent toujours associee a des projets particuliers. On aegalement expliqu£ qu'on

s'efforcait de ne pas perturber la production interieure.de produits alimen

taires. . .■'■-.■.'■ ■ .. . . ■

103. Des critiques ont ete, formulee.s quant a la lenteur des formalites du PAM,

qui.lui interdit d'intervenir <ians les cas d'urgence et on a exprirne le souhait

que des.mesures soient prisest en vue de leur amelioration pour permettre au

PAII de faire face aux situations de ce genre.
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v) Assistance technique de 1'Organisation mondialede la sante (QMS)

104. Apres 1'expose d*un specialiste sur les activites de 1'Organisation

mondiale de la sante en Afrique, une question a ete soulevee sur la formation

medicale de boursiers africains dans les pays evolues. Cette formation etant

d'une duree bien inferieure a celle des etudes de medecine normales, elle

n'inculque pas des connaissances correspondant au niveau du doctorat en medecine.

On a fait valoir que cette formation pourrait Stre extrSmement utile, a condi

tion que son etendue soit clairement pr^cisee a l'avance.

105* Un participant a demande* si l'OMS reconnaissait les proprietes mSdioinales

des herbes traditionnellement utilis^es en Afrique, On a indique" que 1'Organisa-

tion etait prSte a encourager les recherches dans ce domaine et a fournir une

aide aux herboristes pour 1'amelioration de leurs methodes.

10o:. Une discussion animee a suivi sur le probleme de la resistance que les

populations habitudes a la medecine traditionnelle opposent aux procedes medi-

caux modernes, tels que les injections. Un specialiste a fait valoir que, s'il

fallait s'attacher a diffuser des renseignements sur la medecine moderne, il

ne serait pas judioieux de rejeter purement et simplement les methodes et les

me"decins traditionnels. En raison de la penurie generalisee de personnel medi

cal, il serait preferable de conside"rer les guerisseurs traditionnele comrae

4tant des ressources humaines disponibles, d'essayer d'ameiiorer leurs methodes,

de restreindre celles de leurs activates qui peuvent Stre nuisibles et de rele-

ver leur valeur en tant qu'auxiliaires de l'enseignement sanitaire . Cette

methode aurait en outre 1'avantage de faciliter 1'acceptation par les popu

lations de la medecine soientifique moderne,

107. En reponse a une question, on a precise que l'homologatiOn des medicaments

dependait des autorites nationales; l'CMS publie la liste des medicaments qui

repondent aux normes internationales. ,

106, On a egalement insiste sur le fait que l'OMS etait prSte a aider tous

les pays et pas settlement ses membres; que, si les oampagnes de lutte contre

le paludisme auxquelles participait l'OMS avaient dans 1'ensemble donne de bons

restiltats, il etait generalement admis * maintenant que pour une elimination

definitive de cette maladie et d'autres analogues, une infrastructure de services

sanitaires efficaees etait indispensable. C'est pour oette raison qufon s'at-

taohe partieulierement ence moment a la mise sur pied de ces services*.
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v*) Assistance foumie par le FISE

109. Apresl1expose d'un spScialiste sur les objectifs et les.methodes de

1'assistance du PISE, un participant a souleve" la question de savoir si

^integration de cette assistance et de oelle des institutions specialises

oompetentes ne serait pas plus utile. On a precise que 1'objet du PISE

n'e"tait pas de fournir une assistance dans un domaine determine, comrae c'est

le cas des institutions specialises, mais aux enfants qui.constituent -

une cat4gorie particuliere de 'be'ne'fieiaires. En outre, comme ses

ressourcee proviennent de pontributions be*neVoles elles sfajoutent a. ce33^s

deja diraponibles pour l'aide.

1.10. On a re"pondu a une question que le plan d'operation d'un projet relevant

de 1'assistance du FISE indiquait les obligations respectives des parties inte-

ressees, k savoir FISE, institution specialised et gouvernement. Si leg achats

de foumitures peuvent demander du temps, les contributions en especes sont

generalement vers^es tres rapidement.

111. On a ^ealement indique que le FISE s^fforgait de participer a des projets

caracteris^s par des effets multiplioateurs plutSt que par un effet limite de

protection sociale (par exemple un orphelinat partioulier). Le FISE a prSte*

son ooncours pour .1 'execution de projets pilotes-, tels quo"la construction d'une

usine.complete.de traitement du lait. dans un;pays qui avait besoin de plusieurs

ueines de ce genre; en l'occurrence son assistance a pris la forme de la four-

niture d'un matiriel d'equipement importe. Dajis oertains cas, le FISE-.est prSt

a verser des indemnite*s a .des stagiaires, habitue1lament suivant une echelle ■:

degressive, jusqu'S, ce que le gouvernement interesse soit en mesure de prendre

a sa charge toutes les depenses correspondantes.

vii) AssiBtance technique de 1'Organisation intemationale du Travail (OIT)

112. Apres l'expos^ d'un speoialiste sur les fohctions et les activitSs

d'assistance technique de 1'OIT, particulierement en Afrique, un participant a

deraande quelle 5tait 1'assistance fournie dans le domaine du deVeloppement rural.

On a signal^ que l'OIT offre dans ce secteur des services oonsultatifs et qu'elle

procedeades Etudes qui lui permettront de proposer des directives pour 1'action.
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113- En reponse a des que>nionj on a indique quo le Proevamme ordinaire d'assis-

tanoe technique de 1'OIT etait tres modeste se concentranV. sur. les. secteurs ne

relevant pas du PNUD. Les demandes conceraani des domaines pouvant appartenir

a la competence de l'OET et d'autres institutions doivent §tre examinees avec le

representant resident; le repreaen-fcanc de l'OEE pourra donner dee conseils pour

.<-* la redaction de la "demand©.

114. Un participant a exprime 1'opinion que lf0IT devrait s!attacher a eveiller

le sens des responsabilites chez les syndicats des pays en voie de developpement

et surtout des pays developpes. II ne fait aucun doute que les avantages obte-.

nus par les travailleurs de ces derniers pays ne font qu'elargir le fosse

existant deja entre les niveaux de vie de ces deux categories de pays. On a

reconnu qu'on ne pouvait faire que peu de choses dans ce domaine. En. revanche,

grace a des cycles d'etudes organises dans les pays en voie de developpement a

l'intention a la fois des employes et des employeurs, l^IT s'e'fforce de favo-

riser la creation d'un climat mental favorable au developpement.

115» Une discussion a suivi sur les retards auxquels peut donner lieu 1'appro

bation des demandes d'assistance adressees a l'OIT. Ces retards sont parfois

dus aux miriisteres teclmiques, mais parfois aussi aux services de coordination

qui doivent attribuer les credits en fonction de l'ordre d'urgence general.

116. On a egalement admis que les resolutions des conferences du travail

n'etaient pas toujours suivies de mesures pratiques de la part des gouvernements

des pays participants.

117. Les participants ont signale que l'anoien usage de l'OIT selon lequel

les exi>erts ne deyaient pas laisser leurs rapports finals aux gouvernements

avant qu'ils aient ete approuves par lt0rganisationf n!etait plus applique

strictement et il pourrait ra§me @tre abandorme. Une autre facon de faire con-

naltre les recommandations des experts aux gouvernements est d'organiser des

reunions de caractere non officiel avec les repr^sentants comp^tents des gou

vernements.

118. Un participant a demande que 1'OIT propose aux gouvernements des listes

de candidate plutSt qu'tm seul nom.
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viii)Assistanoe teghnique de l'UMESCQ

119.. Apres 1'expose d'un specialist du groupe de discussion sur les activites

de 1'UNESCO et see activites d'assistance technique en Afrique, on a fait re-

marquer que le degre de coordination de son programme ordinaire dependait dans

une large mesure de la structure du service de coordination dans chacun des
pays,

120. Ea ce qui conceme 1'action commune de 1UMS3C0 et de la BIRD, on a

precise que 1'UNESCO aidait a la preparation de projets pour lesquels la Banque

ou 1'IM seraient disposes a accorder des prSts par la suite. Ces prSts sont

consentis dans le domaine de l'enseignement secondaire et de la formation
d^nseignants.

121. La collaboration de 1'UNESCO et du Programme alimentaire mondial concerne

les etablissements d«enseignementf que le PAM aide en distribuant des vivres
a leurs etudiants.

122. Eri reponse a des questions on a admis que les institutions regionales

cr^ees par 1»O»BSCO en Afrique n'etaient paS toujours utilisees effioacement

au benefice des autres pays que celui ou elles se trouvent. Des mesures vont

gtre prises pour remedier a cette situation,

123. Une discussion s'est engagee sur le manque d'homologues dans les pays. On

a fait remarquer que si, a la fin de la mission d'un expert aucun homologue n'a

ete forme, 1'assistance technique n'a pas atteint son objectif.

124. On a explique la notion de l'alphabetisation fonctionnelle, pour laquelle

les projets en sont encore au stade experimental; la caraoteristique essentielle

en est 1'orientation'pratique. L'UIffiSCO aide egalement les gouvemements a

entretenir chez les adultes la formation ac^ise, en les guidant pourla pro

duction d'ouvrages de lecture appropriSs.
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PARTIS
/ - .-■_ ■ .

ROLE HP IMPORTANCE HE L'ASSISTANCE TECHNIQUE

DAHS LES DIFFEREHTS SECTEURS

125. Des conferences ont ete donnees pendant ce Cycle d'etudes pa»r de hauts

fonctionnaires dii secretariat de la Commission economique pour l'Afrique sur

le r61e et I1 importance de 1•assistance technique dans les secteurs specialises

enwaeres ci-apres :

Secteurs ' Confgrenciers

Statistiques W.L, Booker

D^veloppement social J. Ril?y-Williaras

Administration publique J.H. Gilmer

Integration economique sous-regionale I,S. Praser

Planification - Arthur L. Mullier

Ressources naturelles " ■ ■ Godfrey E.A. Lardner

126. Les participants se sont rendus a 1'Institut de recherche agricole de

ou le Directeur et le Codirecteur leur ont donne" des renseignements.
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SIXIEIE PARTIE

EVALUATION ET RSCOMMAftMTIONS

A. Evaluation

127. Les participants ont unanimement reconnu que ce Cycle d* etudes avait e^o

tres utile et avait atteint ses principaux objectifs, Cette opinion est egale-

ment celle de M. Paul Alpert, Chef des programmes de formation dans le domaine i

de I1assistance technique, et des principaux animateurs des discussions de

groupe, a, savoir H. Rene Gachot, Representant resident en Ethiopie, II. W. *

Kouwenhoven, Representant resident adjoint en Ethiopie et M. I.S. Fraser,

Coordinateur des'programmes de la CEA.

128. Le succes du Cycle d'etudes est en grande partie du1 a la participation

active aux debats du plus grand nombre, sinon de tous, ce qui leur & permis

d'obtenir les eclaircissements et les explications dont ils avaient besoin,

Selon la majority des participants qui ont exprime leur prefc'7once? lea dis

cussions de groupe sur les differents aspects de 1'assistance technique de

l'OMJ ont ete la partie la plus utile du Cycle d!etudes; mais certains d'ontre

eux ont declare que1tous les sujets traites avaient ete egalement utiles. Cn '

a egalement ,iuge les echanges a l-'int^rieur du groupe ds renseigneraent.n su:-

l'experienoe aoquise assea aciles maifa les appreciations jui- Ion ooiuereno^^

oonsacr^es aux doraaines techniques un peu moins positives,

129. Se fondant sur son experienoe, le Chef du Cycle d'etudes a estinie que Is,

participation a certains debats de groupe les plus importants d'un hnut fonc-

tionnaire du PNUD ayant l'envergure et le metier de M. Stedman avait ete un

atout inappreciable. Cette participation a permis au Cycle d'etuden de b£ne~

ficier d'exposes venant d'une source parfaitement autorisee, ce qui avait fait

defaut a des oycles d'etudes precedents.

130. Les participants ont estime generalement que la visite r- lfln3titut de

recherche agricole d'Holettaj l*un des meilleurs exemples de reussite d!un

projet du Ponds special, a 6te une experience tres encourageante et tres utile*

JGlle leur a permis non seulement de se rendre compte de yisu des conditions

d'execution d'un projet sur le terrain, experience nouvelle pour certains des par

ticipants, mais encore de toucher du doigt 1'importance vitale du facteur Uumainj

du choix attentif des experts et surtout du travail en equipe totalemont harmo

nise du personnel de 1SOHU et du gouvernement.



-/'en. 14/455
Page 29

131. Compte term du succes de ce Cycle d'etudes, les participants ont estime a

l'unanimite qu'il faudrait le repeter. Pour la majorite.il .faudr.alta'organiser

tous les deux ans,quesques-uns estimant qu'il faudrait le repeter tous les ans. Selon

quelques participants, le Cycle d»etudes pourrait avoir lieu des que les changements

importants des regies de la programmation, qui seront probablement recoramande*s

daiis 1'etude de la capacite, seront mis en application. On a egalement avance"

diverses suggestions preconisant des modifications de 1'organisation du Cycle

d'etudes, en particulier que la duree du Cycle soit ramenee a deux semaines

seuleraent, ce qui pourrait §tre possible en reduisant par exemple le temps con-

sacre" aux aspects particuliers des divisions de la CEA et les aspects particu-

liers des institutions.

132. A la suite des opinions exprimees par les participants, on recoramande que

le prochain Cycle d'etudes ait lieu dans deux ans environ, a l'epoque ou il

est probable que les recomraandations de 1'etude de capacity seront deja appli-

quees compte tenu des changements jug^s souhaitables et realisables, i.e Chef

du Cycle d'etudes.a souscrit pleinement a ces recommandations.

133. A la lumiere de 1'experience acquise au cours de ce Cycle d'etudes on

trouvera ci-apres les importantes suggestions qui or,t ete formulees .quant aux

modifications a apporter a 1'organisation des cycles d'Studes a, venir :

a) Les participants devront se prSparer de maniere plus approfondie au

Cycle d1etudesj

b) Le rapport du Cycle d'etudes precedent devra §tre expedie a l'avance

aux participants;

c) L'un des specialistes devra @tre un fonctionnaire du siege du PMJD

parfaitemeilt au courant des demieres tendances en matiere d'elabo-

ration des politiques;

d) Des representants des institutions specialises devront assister aux

debats, tout au oioins aux seances consacrees aux politiquos gen^rales,

a la programination, a 1'execution des projets et a la coordination;

e) Le president du Cycle d'etudes devra disposer d'un adjoint charge" de

faire le compte rendu des seances pour le decharger de cette tache.
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Bo Recommandations,

134. Ci-apres les recommandations importantes faites par les participants :

a) II faudrait, a l'occasion des mises a jour du Manuel d'assistance tech-

nique de l'UHITAR, faire plus de place aux programmes regionaux, aux

fonds d'affectation speciale et aux fonds administres;

b) II faudrait calculer les economies relatives aux experts et

aux bourses de perfectionnement non pas forfaitairement niais en fonc-

, 1 '
;:-, tion des depenses effectivement engagees—' ;

c) II faudrait que le PI3UD et les institutions competentes collaborent

avec les gouvernements pour I'examen critique des projets et du compor-

tement des experts^

d) II faudrait que les gouvernements organisent des seances de mise au

courant intensive pour les experts avant le deT^ut de leur mission et

qu'un programme de travail detaille soit etabli pour 1'expert et son

homologue dans les deux mois qui suivent llarrive*e de 1 'expert;

e) II faudrait demander aux experts de toutes les institutions de pre

senter leurs rapports d!activites p6riodiques aux gouvernements;

f) Dans le choix des conseillers re"gionaux il faudrait que leur con-

naissance de 1'anglais et du francais soit prise en consideration

afin qu'ils puissent Stre plus utiles a tous les pays africains;

g) Les services des conseillers rfigionaux doivent Stre offerts sans le

paiement d'une contribution aux depenses locales et rien ne doit

Stre impute sur l'objectif national quand les missions sont d'une

dur^e superieure a. un mois;

h) Lops-de l'examen des propositions relatives au placement des stagiai-

res au titre de bourses de perfectionnement de l'ONU, il conviendra

de reperer les institutions existant dans la region et d'encourager

1/ Trois participants ont estime cpie cette recommendation ne devrait pas

s'appliquer aux experts.
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activeraent la formation dans ces institutions. A cet effet, il

faudra dresser une liste complete et a jour des institutions de la

region et les aider a ameliorer leur niveau, par exemple en leur

._."...;. fouraissant du materiel, en les1 aidant a approvisionner leurs biblio-

theques, etc, II eat important de ne pas negliger l'aliniSa b) ci-

dessus;

i) II faudra deraander aux etabliesements de formation de faire parvenir

un exemplaire des rapports depreciation des boursiers a leurs gou-

yernements respeotifs par I'interme&Laire des reprSsentaivts'residents;

j) Le materiel de demonstration et de reoherches devra 8tre fourni qhaque

fois qu'il sera demande, au titre de tous les programmes d'assistance

technique de 1'OHU, particulierement lorsqu'une bourse de perfeotion-

nement a 6t& accordee ou lorsque le projet n'exige pas les services

d'un eacpert;

k) II faudrait qu'il soit possible de prelever sur les credits affect^s

aux projets du Fonds special des avarices destinees a la formation du

personnel de contrepartie avant le commencement del'execution des

projetsj

1) Les institutions des.Nations Unies ne devraient pas syst&natiquement

presenter un seul candidat mais plutSt, toutes choses egales dlail-

leurs, s'efforoer de proposer une liste de noms. II conviendrait de

continuer a etudier la possibilite d'aoceler^r le recrutement; il

cbnvxendrait par exemple que les diverses institutions et les commis

sions e'conomicpies tiennent a jour des listes d'experts de differentes

disciplines;

m) Des recherches doivent Stre entreprises sur la possibilite pour la

CEA. d^tiliser comme filieie pour 1'assistance technique 1'organe de

coordination d^signe par le gouvemement central (le mSrae que pour le

PNOD);

n) Les ressources de 1'Element Ponds special du PNUD doivent Stre, dans

touts la mesure du possible, placets dans des titres ou des pr§ts ee

rapportant a des activites de developpement dans les pays en voie de

developpement (c'est-a-dire qu'une partie des reserves du Ponds special

pourrait Stre placee dans la Banque africaine de developpement);
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o) : :I1 faudrait etudier .la possibility d'integrer le Programme ordinaire

des Nations Unies dans celui du POT); :

p) Dans le domairie general de 1 •assistance technique des ITations Unies

les bureaux dtf P2IUD devraient contribuer a la preparation et & la

formation de base dee fonctionnaires des organes nationaux de coor

dination et des rainisteres; c

q) Le Programme alimentaire mondial a_evra sfefforcer de s1orienter vers

la possibility d'apporter son concours dans les cas d'ur^ence a A

' 1 Echelon mondial.

C. Remeroiements

135.. Les participants out demande que leurs reraerciements soient tre^ismis au

Directeur.ex^cutif de l'UlTITiiR et au Secretaire ex^cutif de la CZi pour avoir

organise ce Cycle d1etudes.

136. Les participants oat- e"galeraent remercie les differents membres du groupe

et les orateurs dont les exposes et les r^ponses aux questions poseesont donne"

de la profondeur aux cruestions debattues et les ont placees dans leur Veritable

perspective et ont captive leur inte>§t pendant toute la dur^e du Cycle

d'etudes. Les i>articip£aits ont tenu a, remercier tout particuliereraent II. Bruce

Stedrnanv Hepreeentant resident au Kenya qui les. a ;fait b^n^ficier de sa vaste

experience et de ses opinions personnelles et branches.

137. Les participants ont egaleraent tenu a exprimer leur gratitude ku Itepreeen-

tmit resident en Ethiopie et a son adjoint, I-EI. R, Gachot et W. lidirirenlioven

i-Gspectiveraent, et a II, I.S. Fraser, coordinates de programmes de la C3A.f pour

leur pre"cieuse contribution au succes de ce Cycle d^tudes,

138. Les participants, oiit tout specialement remercie le Docteur" Adeniyimones,

chexge de liaison entre 1»OMS et la C3A, qui a fait un excellent expose eur

l'assistance technique de 1'Organisation mondiale de la sante et a Sgaieflient

organise la presentation d'un film interessant.

139- Les participants ont tenu ace que soit pris note du fait que le succes du

Cycle d1 etudes devait beaucoup auxconnaiesancesjaux competences,a la patience et

a la personnalite de son President, M. Paul Alpert, Chef des progreuiimes de for

mation dans le domaine (ie 1•assistance technique de l'UHITAR.
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140* Les participants ont Sgalement rendu homraage au travail des merabres du

Comite" de redaction, a savoir M. Per Sjogren, PNCJD, Dar es-Salaam; Madame

Yeweinshet Beshah Woured, Ethiopie; M. Francis M»Boge, Gambie; et H. K.T.J.

Raldietla, Lesotho.
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LISTE DES PARTICIPANTS

1) Mine A. Karashani, Assistant Secretary
External Aid Division ,

2) M. Frederick A. Njenga, Assistant Secretary
Ministry of Economic Planning and Development .

3) H. Bekele Desta, A/Director General
Economic and Technical Assistance Office

Ministry of Agriculture

4) Mme Yeweinshet Beshah Woured

Director, Technical Assistance

Ministry of Education and Pine Arts . „

5) M. Guardiel H. Mruma

Secretaire adjoint

Communaute de l'Afrique orientale

6) M.Hnmanuel A. Obaitor

Principal Assistant Secretary

Technical Assistance Division . .

7) M, James Oshiapi Iluebbey
Assistant Chief Planning Officer . ♦

8) H. Mohamed Wafik Hosny

Head of Economic Section

Dept, of International Organizations

and Conferences, Min./Foreign Affaiie

9) M. Theophilus Boalsye Wereko
Eoonomics Officer

Ministry of Economic Affairs . .

10) M. Stanley J. Walters

Assistant Secretary

Ministry of Development . ,

11) M. Alor Deng Abot Euol

Assistant Financial Inspector

12) H. James Nxumalo

Economist

Economic Planning Secretariat

13) M. K.T.J. Rakhetla
Assistant Secretary

Tansanie

Kenya

Etniopie

Ethiopie

Communaute de

l'Afriqud orientale

Nigeria

Nigeria

Re*publique

arabe unie

Ghana

Sierra Leone

Soudan

Souaziland

Lesotho
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14) H. M'Boge Francis

Principal Assistant Secretary

Prime Minister's Office ; . . . Gamble

15) K. Bakary Bunja Darbo : .'
Assistant Secretary

Ministry of External Affairs ...... ; , .. . ., Gamble

16) M. Mulundifca Martin
Aoting Principal ,

Development Division .■'..'..■

Office of the Vice-President . . . Zambie

17) M. Mohamed Gibreal Hassan .
Director of Co-ordination Department - >

Ministry of Planning and Co-ordination ... . . , .; Spmal.ie

Participants des bureaux locamc du PMJD . ;

1) - P. Per Sjogren , ;

Repr^sentant resident adjoint

P1>SUD, Dar es-Salaam

2) II. Joseph Cavalli , .

Administrateur de programmes (hors classe)
PIIUD, Mogadiscio .

3) Time Nancy Yates

Administrateur de programmes .

PKUD, Addis-Abeba . '!

4) II. Erhard A. Polansky

Representant resident adjoint

PIWD, ICaduna (Nigeria)

5) Mile Cecile Davis ... .

Representant resident adjoint
PIIUD, Nairobi
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Date

Lundi

7 avril

15h3O - 18 h

Uardi

8 avril
10 h - 13 h

Hercredi

9 avril

15 h - 17 h

10 h - 13 h

Jeudi

10 avril

15 h - 17 h

10 h -12 h

15 h - 17h3O

AHHEX2 II

PROGRAMME DES SEANCES

Programme (charges de courstmembres des groupes)

Inscription

Allocutions d'ouverture et de bienvenue par

M, Robert K.A. Gardiner, Secretaire executif de la

Commission economique pour I'Afrique

M. Paul Alpert, Chef des programmes de formation

dans le domaine de 1'assistance technique, UNITAE

Discussion de groupe

Point 1 : Politiques generalee du PHUD

M. Rene Gachot, Representant re'sidenttPNUD,Ethiopie
P, Paul Alpert

Discussion de groupe

Point 2 : Programmation de 1'assistance technique

des activity's de prexnvestissement

M. W. Kouwenhoven, Representant resident adjoint

PWUD, Addis-Abeba

H. Paul Alpert

Fonctions et activitee non economiques de 1'OKT

Mo Paul Alpert

Discussion de groupe

Point 3 : Execution des projets du PNUD

M. W. Kouwenhoven. PNUD, Addis-Abeba

M. Paul Alpsrt

Actiyites economiques de l'OHU et des institutions

specialisees

M. Paul Alpert

Discussion de groupe . .

Point 4 : Evaluation et rapports

M. W. Kouwenhoven, PNUD, Addis-Abeba

P. Paul Alpert

Discussion de groupe

Point '5 i Problemes de formation

M. S.I. Edokpayi, Chef de la Section de la main-
d'oeuvre et de la formation

M. Paul Alpert

Vendredi 11 avril - Ferie

Samedi 12 avril

Dimanche 13 avril

Lundi 14 avril - Ferie
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Date

flardi

|5 avril

Mercredi

16 avril

Jeudi

17 avril

vendxedi

18 avril

Samedi

19 avril

Dimanche

20 avril

15 h - 17 h

10 h - 13 h

15 h - 16 h

16h15 - 17h3O

10 h - 13 h

15. h - 17h3O

10 h .- 13 h

15 h - 17 h

8 h - 13 h

Programme (charges de cours.membres des

Discussion de groupe

Point 6 1 Problemes financiers

M. R.B. Sfei3maii"; kepresentant "resident ,PNUD, Kenya
M. Paul Alpert

Discussion de groupe

Point 7 ' Problemes administratifs et de recruiement

M, R.B«"Stedmany Representant resident, Kenya

M. I.S. Fraser, Goordinateur de programmes, CEA.

M. Paul Alpert

Discussion de groupe

Point 8 : Relations entre le siege et les services

sur le terrain : le rSle du representant resident

M* Ren^ Gachot, Representant resident,PNUD,Ethiopie

M. R.B, Stedman, Representant resident, Kenya

M. Paul Alpert . .

RSle et importance de 1'assistance technique dans

les statistiques

M. W, Booker, Directeur adjoint, Division de la

recherche et de la statistique, .CEA.

R81e et importance de 1'assistance technique dans

le developpement

M. J. Ri^-Williams, Directeur, Division du develop

pement des ressources humaines, CEA.

Discussion de groupe .. , : -■-,>

Point 9 : Problemes de coordination

M. Rene Gachot ou M. W. Kouwenhoven du PNUD,Ethiopie

M. I.S. PraSer, Coordinateur de programmes, CEA

M. Paul Alpert

Discussion de groupe

Point 5 : Problemes de formation, UKITAR (suite)

M. Paul Alpert

Resume" des de*baiks de groupe , ,

H. Paul Alpert

R81e et importance de 1'assistance technique dans

1'administration publique

M. J.H. Gilmer, Chef de la Section de l'administra-

tion publique, CEA.

Visite sur lee lieux d'un projet du Fonds special

Dejeuner
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Date

Lundi

21 avril

JIardi

22 avril

Ileroredi

23 avril

Jeudi

24 avril

Vendredi

25 avril

Heure

10 h - 13 h

15 h - 17 h

10 h - 13 h

15 h - 17 h

10 h - 12 h

(^.ao^ec do cov.rj, membres des groupes)

15 h - 17 h

Discussion de groupe sur 1'assistance technique

fournie par la Commission economique pour l'Afrique

P. I.S. Fra»er, Coordlnateur de programmes, CEA

technique de l'ONCJDI

M. 0. Cziuis, Conseiller hors olasse des services

mobiles sur les questions industrielles, OWUDI

Programme d'assistance technique de la PAO; assis

tance fournie par le Programme alimentaire mondial

M. H.W. Webb, Conseiller agricole hors classe en

Ethiopie

R81e et importance de 1'assistance technique dans

1'integration e"conomique sous-regionale

M. IOS. Frssei-1, Coordinateur de programmes

Assistance technique de 1'Organisation raondiale de

la sante

Dr. Adeniyi-JoneB; Charge de liaison entre 1!GMS e

la CEA

Assistance fournie par le FI3E

M. A Demerej Rspresentejit par interim du PISE

E81e et importance de 1'assistance technique

M. Mullier, Direcieur, Division de la recherche et

d-:. la .■tR+i.-'Vlcr^.-

10 h - 13 h Assistance technique de 1'Organisation intematio-

15 h - 17

10 h - 13 h

M« Ndisi, Cc;:_dLnateiir regional pour l'Afrique do
l'OIT

Assistance technique de 1 'UiJESCO

M. A. Ellio-js Represent cat de 1*UMESCO

R6Ie bi importance de 1'assistance teclinique cane
les r6&sources naturelles

M. G. Lardner, Directour( Division des resscurces
natureHes e^ des transports

Discussion finale

M, Paul Alpert
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ANNEXE III

ALLOCUTION D'OUVERTURE DE M. R.K.A. GARDINER

SECRETAIRE EXECUTIF DE LA CCMMISSION ECONOMIQUE POUH L'AFRIQUE

J.e suit* heureux de vous souhaiter la bienvenue a ce Cycle d'etudes sur les

methpdes et les procedures d'assistance technique organist par l'UNITAR et la CEA.

Au seorStariat de la CEA nous attachoiis une importance particuliere a ce

Cycle d'etudesfconvaincus que nous sommes que les gouvernements afrioains ne

tirent pas tout le profit possible du programme d'assistanoe technique de

^Organisation des Nations Unies. Tres souvent, les reglementations de l'ONU

n'etani; ni comprises ni observes, la presentation et 1'approbation des demandes

relatives a d'importants projets s'en trouvent retardees. Nous croyons d»ailleurs

qu«une meilleure comprehension des techniques e^ des regies permettrait aux Etats

membres d'organiser leurs ordres d'urgence de telle maniere que 1'assistance

technique soit orientee vers les domaines critiques.

Dans le cadre de la partie du Programme d'assistance technique administr^e

par la CEA, nous avons maintenant 30 conseillers r6gionaux, sur un effectif de

37, disponibles pour des missions consultatives aupres des gouvernements membres.

Leurs spe*cialites sont tres varies, a savoir preparation des recensements et

statistiques, planifidation de la main-d'oeuvre, d^veloppement social, promotion

dos exportations, cooperation economique, energie, transports et Industrie. Les

services de ces conseillers regional sont mis a la disposition des pays membres,

a la demande des gouvernements a la CEA par 1<intermediate des bureaux du PNUD,

pour des periodes pouvant atteindre 4 semaines. Les missions de consultation

d'une duree superieure a 30 jours sent directement imputables au programme

d'assistanoe technique des Nations Unies du pays interesse. En outre, la CEA

utilise, dans toute la mesure du possible, son propre personnel technique pour

les missions particulieres sollicitees par les gouvernements membree.

Une equipe d'evaluation composee de quatre experts, dans laquelle la

Commission etait representee par notre Conseiller regional en politique agricole,

vient de terminer une mission au Kenya, qui consistait a determiner les besoins

du pays en matiere d'assistanoe technique en fonction de son nouveau plan de

developpement. Son rapport et ses recommandations sont actuellement etudies par
1*ONU et le Gouvernement kenyen.
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J'espere que ce Cycle d'e'tudes marquera le de*but de relations etroites entre

la Section de coordination de ^assistance teohnique de la CEA et les services '

d1 assistance technique des divers gouverneraents. Nous avons d'ores et deja des -V^

relations de travail'etroites aveo les repr^sentants residents dans tous les pays

africains et nous esp^rons que vous saurez faire bon usage a la fois des bureaux

du PHUD et des services de la CEA dans l/int^rSt de vos pays, Je souhait^ le plus

grand suoces a oe Cycle d'^tudes.


